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OPINION 

DE  ' 

J.  G.  L A C U É E, 

Sur  la  réfolution  du  29  pluviofey  relative  à des  réclamations 
des  artifles  de  V horlogerie  nationale  de  Bejanpon  & du 
Mont -Terrible, 


Séance  du  a germinal,  nui  7. 


RlPHisENTANS  DU  PlUME^ 

Des  artiftes  en  horlogerie,  domiciliés  dans  les  dépar- 
icmens  du  Doubs  &:  du  Mont  - Terrible,  ont  demandé 
que  vous  fufpendiez  provifoircment , en  leur  faveur  ^ 

S A 


lUENEWEERKV 

UBRARY 


I execution  de  la  loi  du  19  bruinaii-e  ali  é,  relatU'e  à 1» 
garanue  des  matières  & des  ouvrages  d’or  & d’argent- 

de  l’intérieur  a accueilli  la  demande  de  ces 

Le  Poni^-f  exécutif  l’a  appuyée  par  un  melTage. 
leu^efl  fav“ra£  >^éfolutfon  qui 

‘^etrois  membres 

de  ce  Confeil  a été  unanimement  d’avis  que  vous  devez  an- 
prouver  cette  réfoiution.  ^ ^ ^ 

La  réunion  d’un  fi  grand  nombre  d’autorités  eût  fans 
doute  emraine  mon  fuffrage  , fi  pour  contre  - balancer 
leui  puiffance  lâ  cohllitution  he  m’eût  pas  prêté  fon  ap, 

aveV  l-i’®  par  le  refL  que  vom 

avez  fait,  il  y a quelque  temm . 


avez  fait,  il  y a quelque  /enips', ÏIpprourer  une  réfo 
âfccqrdoit  un  privilège  à-peu-prés  feniblable 


lütion  ^ülâfccqrdoit  un  privilège' à-peu-prés 
fi  je  n euffe  été  fertifië  plr  la  vériffcatiâii  que  i’âi  faitt 
de  quelques  alpirtions  des  pétitionnaires:  fi  enfin  lâ  fé- 
folution  n’eut  ete,  abliradion  faite  de  fon  fyfiême  en- 
fâchee  ûe  quelques  vices  majeurs.  A l’aide  de  ces  fecour- 
& de  ces  appuis,  non r feulement  j’ai  réfiflé  aux  impo- 
fantes  autorités  que ) âi  nommées;  mais  j’ai  efpéré  encore 
vous  entraîner  a mon  avis , & même  y ramener  les 

d’opiîon  ‘^‘®re  aujourd’hui 

Ma  dilcuffion  roulera  fur  trois  points  principaux.  J’exa- 
minerai  d abord  s il  ell  indifpenlàble  à l’exiftence  & à lâ 
piolpeme  des  manufadures  d’horlogerie  placées  à l’Eft  de 
la  République,  qu’elles  obtiennent  la  fufpenfion  qu’eUes 
loliicitent  ; j’examinerai  enfuite  leur  demande  fous  les 

polîîble  A accorder  cette  fufpenfîôn  , quand  bien  même 
la  neceflîte  eii  feroit  pi'ouvée  ; j’êxamiriéraî  enfin  fi  iidus 
poumons  approuver  là  féfoluïion  , quand  bien  niêmè. 
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lâ  demande  des  pétitionnaires  feroit  juile  &:  conforme  aux 
principes  conftitutionneis. 

Prtmiére  qmftion,  Eft-il  indifpenfable  à Fexilîence  &:  à la 
profpérité  des  manufadures  d’horlogerie  établies  dans  le 
Doubs  , le  Jura , la  Haute  - Saône  &;  le  Mont  - Terrible 
qu’elles  foient  provifoîrement  dégagées  des  obligations  que 
la  loi  du  19  brumaire  an  6 leur  impofe  ? Je  ne  le  iDenfe 
point.  * 

J’obferve  d’abord  que  fur  quatre  départemens  nommés 
dans  la  réfolution , il  n’y  en  a que  deux  qui  ont  réclamé; 
ce  font  ceux  du  Mont-Terrible  du  Doubs.  Or  fi  la 
loi  du  19  brumaire  eût  dû  , comme  on  nous  le  dit 
compromettre  la  profpérité  À:  même  l’exiftence  des  ma- 
nufactures d’horlogerie , les  individus  &:  Jes  autorités  conf- 
•tituées  de  la  Haute-Saone  & du  Jura  auroient,  comme  les 
deux  autres , fait  entendre  leur  voix , & elles  ne  Font  point 
fait.  ^ 

Une  autre  preuve  que  cette  loi  n’ell  réellement  point 
aufli  défaftreufe  qu’on  nous  le  dit  aujourd’hui , c’eft  qu’elle 
n’a  excité,  dès  Ibn  origine,  aucune  réclamation  ; que  toutes 
font  podérieures  à la  réunion  de  Genève  à la  France 
& que  celle  du  Mont-Terrible  en  particulier  n’ed  que  du 
mois  de  frimaire  dernier. 

^ Une  troifième  preuve  en  faveur  de  cette  opinion 
c’eft  que  Fadminiftration  du  Mont-Terrible  cherche  plutôt 
à provoquer  la  multiplication  des  bureaux  de  garantie 
fur  fon  territoire  qu’à  obtenir  la  fufpenfion  de  la  loi  du 
19  brumaire,  ce  qui  eft  bien  différent.  Oui,  repréfentans 
du  peuple , il  eff  évident  pour  moi , il  doit  l’être  pour 
vous , que  fi  nous  n’avions  pas  réuni  Genève  à la  Ré- 
publique, ou  que  fi  nous  ne  lui  avions  pas  accordé  les 
conditions  qu’elle  a obtenues  par  l’article  VIII  de  fon 
traité,  nulle  réclamation  ne  fe  fût  fait  entendre. 

\ Quplque  force  que  ces  préfomptions  puiffent  donner 
a 1 opinion  que  je  défends,  je  les  abandonne,  parce  qu’elles 
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peuvent  être  conteflées  , je  viens  à la  loi  elle^ 
même. 

‘ Qu’exige  cette  loi  des  artiftes  en  horlogerie  ? i . què 
les  matîcres  précieufes  employées  à la  confedion  des 
boëtes  de  montre  aient  un  dtre  déterminé  ^ 20.  que  ce 
titre  foit  conflaté  légalement  ; 3°.  qu’on  paie  un  droit 
pour  l’eflai  ; 4°.  qu  on  paie  un  droit  pour  la  garantie.  ^ 

Ce  n’eft  point  fur  le  titre  de  l’or  que  les  pétitionnaires 
peuvent  réclamer  , car  la  loi  du  19  brumaire  en  a 
lâchement  créé  un  à fept  cent  cinquante  millièmes  de  fin  ; 
ce^  qui  nous  place  précifément  lur  la  même  ligne  que 
Genève  , & leur  donne  ce  qu’ils  demandent.  Quant 
au  titre  de  l’argent , les  pétitionnaires  prétendent  que  celui 
qui  efl  fixe  par  la  loi  ne  peut  leur  convenir,  & qu’il 
leur  elt  indirpenfable  de  conferver  celui  dont  ils  fe  Ibnt 
fervis  jufqu’à  ce  jour  , 6c  qui  ed  de  huit  cent  trente- 
trois  à huit  cent  cinquante  millèmes.  Pour  peu  qu’on 
veuille  réfléchir  fur  cette  alTertion,  on  reconnoît  qu’elle 
efl  plutôt  fille  de  l’habitude  que  de  la  raifon.  En  effet, 
fl  comme  autrefois  il  n’y  avoir  en  France  qu’un  feul 
titre  pour  l’argent , 6c  îi  ce  titre  étoit  encore  comme 
alors  à neuf  cent  cinquante  - huit  millièmes  de  fin, 
je  concevrois  que  les  artifles  en  horlogerie  ne  pourroient 
que  très-difficilement  foutenir  la  concurrence  avec  les 
artifles  de  Genève  , de  Neuchâtel  6c  du  refie  de  l’Alle- 
magne 6c  àc  la  Suiffe:  mais  aujourd’hui  où  nous  ayons  , 
outre  ce  titre,  même  un  peu  affoibli,  un  fécond  titre  à 
huit  cent  millièmes  de  fin , 6c  par  conféquent  un  peu  plus 
bas  encore  que  celui  qu’ils  réclament,  je  ne  conçois  pas 
comment  ils  peuvent  fe  plaindre.  Trente-trois  millièmes  de 
fin  de  moins  feront  pour  eux  un  vraibénéhce,  bcce  bénéfice 
ne  pourra  rien  diminuer  à la  qualité  de  leurs  ouvrages. 
'3e  dois  vous  faire  obferver  d’ailleurs  que  l’article  LVI 
de  la  loi  du  19  brumaire  n’excluant  point  de  la  circu- 
lation les  ouvrages  au  titre  demandé  par  les  artifles , ils 


peuvent  s’ils  le  veulent,  continiier  à fabriquer  à huit 
cemuente-ttois  tnillicmes.  A in  (i  les  récla.nattons  contre 
le  dtre  de  l’argent  ne  font  pas  fondées  : celles  contre  la 
tolérance  de  titre  le  font-elles  davantage  C 

,u.  1.  .olér.no.,d„  ù.,e  . » un 
reftrelme'  mais  les  bornés  qu’on  y a miles  font  encore 
alTez  éloignées  pour  ne  point  gêner  les  ® 

artiftes.  Il  n’en  e&  pas  d’ailleurs  des  “’r'vrages  ^ or  & en 
argent  comme  des  pièces  de  monnoie  qui 
refondues  fi  leur  titre  n’eft  pas  ’ 

liai  déjà  cité  ne  les  banniflant  point  de  la  «rculatio  , 

Je  dirai  enfin  que  notre  collègue  Loyfel  v.  ^ ^ 

devons  un  excellent  rapport 

ouvrages  d’or  & d’argent,  avoit  , des  le  ^ j 

an  6 nrévu  les  obiedions  des  artiftes  , & en  avoit 
évidemment  prouvé  la  futilité.  Ainft  les  ^ 

la  tolérance  du  titre  fort  encore  fans  aucun  fonde 

"’T'ctoit  impoffible  que  les  artiftes  fe  plaigniffent  des 
précautions  prifes  pour  affurer  le  titre  de  leurs  ouvrages  , 
Srilf  favoiL  tous  combien  la  gavantie  publique  leur 
eft  utile:  aufii  ne  s’en  font-ils  pas  plainp  ; ^ 

prétendu  que  le  nombre  des  bureaux  etoit  trop  peu  con 
Fidérable  Lis  leurs  contrées.  Cela  peut  etre  ; mais  comme 
la  loi  du  lo  brumaire  a kilfé  fur  cet  objet  une  grande 
lantude  au  Diredoire,  & comme  cette  latitude 
core  être  augmentée  fans  inconvénient, 
bureaux  d’elîai  ne  peut  autonfer  la  fufpenfton  de  la  loi 

du  IQ  brumaire.  ^ ^ . 

Les  artiftes  fe  font  plaints  plus  fortement  encore  dtt 

droit  de  garantie  : ils  ont  dit  qu’étant  trop  fort , il  le 
m^t  dans^l’impdfibilité  de  foutenir  la  concurrence  avec 
les  artiftes  de  Neuchâtel  & de  Genève.  Avez-vous  jamais 
vu  , repréfentans  du  peuple  , affeoir  un  mipct  nou- 
veau qui  n’excitât  pas  quelques  réclamations  ' Je  ne  veux 
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pas,  par  cette  interpellation , endurcir  vis  cœurs  contre 
les  gemiiïemens  des  citr)yens  fiançais  : loin  de  mbi  un 
pareil  projet  ! J ai:  feulement  voulu  vous  engager  à eXa- 
niiner  avec  loin  fi  les  réclamations  font  fuies  & fon- 

Les  droits  impofés  par  la  loi  du  l o brumaire  fe  di-' 
nfem  en  droit  Æelfai  & en  droit  de  garantie.  Le  droit, 
de  garantie  eit  de  zo  fr.  par  hedogramme  d’or  Sc  d%n 
fr.  pai- .hedogramme  d’argent.  Quant  au  droit  -pour  l’ef- 
fayeur,  il  eflîi  foible  que , par  une  loi  fubféqu ente , nous 
avons  ete  forces  de  permettre  que  la  République  ajoutât  , 
fur  fes  propres  deniers,  un  traitement  à ce  droit. 

Il  rne  feroit  aife,^d  apres  ces  données , de  prouver  que 
les  aitiftes  ont  ëxageré  en  diiànt  que  chaque  montre  d’or' 
leur  coûte  6 fr.  de  droits , Sc  chaque  montre  d’argent 
1 fr.  Mais  aoniettons  ce.  taux,  Sc  examinons  s’il  peut,/ 
comme  ils  le  prétendent , les  empêcher  de  foiuenir  la 
concurrence  de  leurs  rivaux. 

Ce  c ell  pas  d’abord  quand  ils  travaillent  pour  l’inté- 
rieur qu’ils  doivent  craindre  les^.  étrangers , piiifqii’eux  fe 
pi étendent  Sc  fe  font  avec  infiniment  d’aclreffe  affranchis- 
du  droit  du  dixième  de  la  valeur  qui  leur  étoit  impofé^ 
par  la  loi  du  y meffidor  an  3.  En  effet  les  étrangers 
paient  le  droit  de  douane , Sc  eux  n’en  paient  point.  Âinfi 
quand  la  loi  de  brumaire- leur  eft  utile,  ils  l’adoptent , Sc 
quana  elle  les  grève , ils  la  rejettent  ; ce  qui , pour  le  dire 
en  paffant  , n’eft  rien  moins  qu’équitable. 

Quand  iis  travaillent  pour  l’étranger , ils  ont,-  il  eft  vrai , 
à payer  un  droit,  mais  celui  qu’ils”  paient,  ne  s’élève 
qu  au  tiers  de  celui  qu’oifvous  a annoncé;  car  l’art.  XXV 
de  la  loi  flir  la  garantie  dit  ; ff  Lorfque  les  ouvrages  neufs 
d’or  Sc  d’argent  forciront  de  la  République  comme  vendus, 
pu  pour  l’étranger , les  droits  de  garantie  feront  reftitiiés  au 
fabricant , fauf  la  retenue  d’un  tiers.  Ce  n’eft  donc  plus  , 
comme  on  vous  l’a  dit,  un  droit  de  fix  francs,  Sc  d’un 


fr^n.c  que  chaque  montre  paie , mais  un  droit  de  deux 
francs  que  paie  une  montre  d’or  Sc  un  droit  de  trente-trois 
centimes  que  paie  une  montre  d’argent.  Je  vous  ie  de- 
mande, repréfentans  du  peuple,  un  droit  fe  modique, 
quand  il  ,eft  compenfé  par  les  avantages  nombreux  dont 
nous  avons  fait  jouir  ces  artiftes,  peut-il  produire  l’effet 
qu’ils  annoncent?  Cela  ne  fe  peut  point.  Non,  ce  ne 
font  point  des  droits  fi  légers  qui  peuvent  entraîner  une 
balance  qui  fe  foutenoit  jadis  prefque  en  équilibre,  malgré 
des  poids  infiniment  plus  forts. 

Après  s’être  plaints  de  la  loi , les  artiffes  fe  plaignent  de 
ceux  qui  la  font  exécuter.  Si  leurs  plaintes  font  fondées, 
c’eft  à l’autorité  exécutive  qu’ils  doivent  s’adrefler  ; car 
c’eff  à elle  à réprimer , non-feulement  les  exadions,  mais 
même  à faire  difparoître  les  formes  trop  dures  ou  feule-^ 
ment  inquiétantes.  Le  percepteur 
République  , comme  par-tout,  être 
eff  infolent , s’il  eft  feulement  tracallier , ii 
renvoyé;  car  les  formes  acerbes  n’appartiennent  qu’aux 
agens  du  defpotifme  ou  de  l’anarchie.  Mais  parce  qu’un 
agent'  fe  fera  mal  conduit  en  levant  un  impôt , le  Corps 
l^iffatif  devra-t-il  fiifp.eiidre  la  loi  qui  crée  cet  impôt? 
Non , fans  doute.  Prenons  garde  auffj , repréfentans  du 
peuple , que  quelquefois  les  citoyens  dont  on  nous  a 
parlé,  n’aient  confondu  l’idée  de  liberté  avec  celle  de 
ricence , ou  du  moins  avec  celle  d’abfence  de  toute  règle  ^ 
de  tout  ordre.  Cela  eff  malheureufement  très-commun, 
très-dangereux , Sc  très-néceffaire  à réprimer. 

Mais  fut-il  vrai  que  les  léclamations  des  artiffes  contre 
le  titre  Sc  contre  les  droits  de  garantie  fuffent  aufli  fondées 
(qu’elles  le  font  peu  , feroit-ce  en  fufpendant  pour  eux 
l’exécution  de  la  loi  du  19  brumaire  que  nous  devrions  y 
faire  droit?  Non,  fans  doute.  Sufpendre  même  provi- 
foirement  l’exécution  d’une  loi  en  faveur  d’une  portion 
de  citoyens  Français , tandis  qu’on  forceroit  le  relie  à lui 
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obéir , eft  un  ade  qui  nous  eü  formellement  prohibé  par 
l’elpric  & par  la  lettre  de  la  conHitution  : par  l’efprit , car 
unité  8c  indivifbilité  font  les  caradcres  principaux  de 
notre  gouvernement  ; ainfi  tout  ce  qui  rompt  l’unité  de 
la  loi,  tend  à divifer,  8c  par  conféquent  doit  être  évité: 
par  la  lettre  , car  l’ade  conftitutionnel  prohibe  formelle- 
ment  tout  ce  qui  eft  privilège  , 8c  exige  non  moins  im- 
périeufement  que  la  loi  foit  la  même  pour  tous.  Or , je 
vous  le  demande,  la  loi  feroit-elle  la  même  fi  l’habitant 
d’une  commune  de  l’Ain,  de  la  Haute-Marne,  du  Mont- 
Blanc  ou  des  Yofges  payoit  un  droit  de  garantie,  tandis 
qu’un  habitant  d’une  commune  voiGne , mais  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saone , du  Jura , du  Doubs  ou  du  Mont- 
Terrible  n’en  paieroit  point  ? Ne  feroit-ce  point  là  un 
véritable  privilège , 8c  ne  vous  eii-il  pas  interdit  abfolu- 
ment  d’en  accorder  ? Craignez , repréfentans  du  peuple  , 
craignez  de  vous  lailfer  entraiiier  par  de  faux  expofés,  8c 
par  une  commifération  plus  fauGTe  encore,  dans  des  dé- 
marches qui  ne  pourroient  manquer  d’avoir  les  fuites  les 
plus  funefles.  Craignez  de  voir  renaître  fétrange  bariolage 
qui  cou vroit  jadis  la  France,  & que  i’Alfemblée  confti- 
tuante  a eu  tant  de  peine  à faire  dilparoîcre.  Si  vous  cédez 
cette  fois , vous  allez  rallumer  toutes  les  efpérances  des 
ennemis  de  l’imité  8c  de  l’égalité.  C’eft  ici  que  l’image 
du  CO  n fe  préfente  bien  naturellement;  à peine  fon  ex- 
trémité la  plus  aiguë  aura-t-elle  pénétré  , que  vous  n’aurez 
plus  la  faculté  d’arrêter  la  marche  du  corps  entier.  C’ell 
ibuvent  par*,  une  voie  d’eau  d’abord  infenGble  que  le  plus 
gros  navire  finit  par  être  fubmergé.  Faites  beaucoup  pour 
les  artifles  pétitionnaires  , j’y  confens  ; mais  ne  rompez 
pas  la  digue  que  la  conflitution  a élevée  pour  vous  ga- 
rantir de  l’inégalité  des  droits  8c  des  devoirs.  Et  que  ré- 
pondrez-vous aux  artifles  de  l’intérieur,  quand  ils  vous 
demanderont,  la  conllitution  à ]a  main,  quand  ils  vous 
prefcriront , ( car  ils  le  pourront) , quand  ils  vous  prefcri- 


ront  de  les  dégager  auffi  du  droit  de  garantie  8c  du  titre 
légal?  S’ils  n’avoient  que  Genève  à vous  objeder,  votre 
réponfe  feroit  aifée  ; Genève  , leur  diriez- vous , s’étant 
donnée  à nous,  elle  a pu  faire  des  conditions:  ces  con- 
ditions ne  font  d’ailleurs  que  tranfitolres.  Mais  fi  vous 
accordez  quelque  chofe  au  Jura,  âu  Mont-Terrible,  à la 
Haute -Saône  & au  Doubs,  vous  n’aurez  rien  à répondre 
au  relie  des  départemens.  Je  le  répète , faites  beaucoup 
'pour  l’horlogerie  de  la  France  ; plus  vous  ferez  , plus 
J’applaudirai  à vos  efforts  ; mais  gardez-vous  de  tout  ade 
partiel.  Ils  vous  ont  été  févèrement  prohibés,  parce  qu’ils 
vous  feroient  fûrement  funelles. 

Ici  les  défenfeurs  de  la  réfolution  m’arrêtent  Sc  me 
difent  : vous  auriez  raifon  , nous  en  convenons  , s’il  s’a- 
giiïoit  d’exempter  à jamais  les  habitans  des  quatre  dé- 
partemens , dont  il  s’agit , de  l’exécution  de  la  loi  du  19 
brumaire  ; mais  ce  n’ell  point  là  ce  que  nous  demandons  : ce 
n’ell  qu’une  limple  fufpeniion,  une  fufpenlion  provifoire  , 
une  fufpenfïon  temporaire  , Sc  qui  ne  durera  , la  réfolu'» 
tion  l’annonce  , que  jufqu’au  moment  où  nous  aurons 
adopté  les  moyens  les  plus  propres  à aiTurer  l’exidence 
Sc  la  profpérité  de  ces  ateliers  Sc  de  ces  fabriques.  Je 
pourrois  rétorquer  contre  nos  antagonides  toutes  ces  rai- 
fons  qu’ils  viennent  de  donner,  elles  font  plus  favorables 
au  maintien  de  la  la  loi  qu’à  la  fiifpenijon  ; mais  je  né- 
gligerai ce  moyen  , je  me  bornerai  à demander  s’ils 
ont  jamais  vu  l’inégalité  rétablie  chez  un  peuple  libre,  en 
un  feul  jour , Sc  par  un  ade  folemnel  ; non  , fans  doute. 
Si  l’hilloire  nous  eût  confervé  la  trace  des  premiers  pas 
que  l’inégalité  fît  chez  chaque  nation , daignez  m’en  croire , 
repréfentans  du  peuple  , nous  y lirions  que  toujours 
elle  s’introduiiit , non  avec  élan  , éclat  Sc  fracas,  mais  en 
fe  glilTaiit  furtivement  : toujours  ce  ne  fut  que  momeur 
tanément  , que  provifoirement  qu’elle  fut  introduite.; 
à peine  eut-elle  obtenu  le  preinlr  fuçcès , qu’elle  enam- 


1)îdonna  un  fecond  , elle  robiint  avec  moins  de  pçine  ^ 
&:  bientôt  on  larvit  s’afTeoir  3c  régn  r à la  place  de  régalitè 
bannie.  Voilà , repréfentans  du  peuple  , voilà  l’hiRoire 
de  toutes  les  ufurpations  , la  marche  de  tous  les  ufuïpa- 
‘teurs  ; en  vous  la  fîgnalant  ^ je  la  rends  fans  d^iger. 

i\^is,  dit“On , le  minière  de  l’intérieur  3c  le  Diredoire 
Ont  foliieité  cette  furpenfion  ; ainfi  l’un  3c  l’autre  Font  vue 
fàns  danger , 3c  vous  vous  en  êtes  fait  un  monftre.  Oui 
j’en  conviens  , tout  ce  qui  peut  rompre  l’unité  des  prin- 
cipes 3c  des  lois , tout  ce  qui  peut  détruire  l’égalité  eH  un 
'«lonftre  à mes  yeux  , 3c  il  le  fera  sûrement  aux  vôtres.  Je 
conçois  cependant  que  le  miniflre  des  arts , qùi  les  aime 
par  goût  3c  par  devoir  , n’ait  pas  conGdéré  la  fufpenfion 
•fous  toutes  fes  faefes,  qu’il  ne  Fait  vue  que  fous  une  feule; 
je  conçois  que  le  Diredoire  n’ait  aulîi  apperçu  qu’un 
côté  , le  feul  qu’on  lui  ait  montré  fans  doute.  Mais 
nous  placés  par  la  conliitution  au  fommet  de  la  pyramide 
qu’elle  a élevée  ; nous  qui  devons  embralTer  d’un  feul  3ç. 
même  coup  d’œil  Fenfemble  3c  toutes  les  parties  de  FEtat^ 
nous  qui  avons  le  temps,  de  voir  les  o-bjets  , de  les  re- 
voir ^ 3c  d’en  faire  plufîeurs  fois  le  tour  ; nous  dont  Là 
prévoyance  3c  la  prudence  doivent  être  les  caraderes  dif- 
tindifs  , nous  ferions  inexcufables , G nous  ne  cherchions 
pas  à les  voir  fous  toutes  leurs  faces  , 3c  même  fous  toutes 
leurs  facettes.  Suppofons,  repréfentans  du  peuple,  fup^ 
pofons  pour  un  moment  que  Fade  conftitutionnel  a créé 
une  autorité  uniquement  chargée  d’examiner  chaque  ré- 
‘folution  fous  fes  rapports  avec  notre  ade  conllitutionneL; 
luppofons  que  le  juyr  imaginé  par  Sieyes  exifle  ; fuppo- 
fons  que  nous  en  faifons  partie , 3c  demandons-nous  ce 
que  dans  cette  hypothefe  nous  prononcerions  fur  la  réfo 
lution  ; certes  nous  la  rejeterions  fans  balancer.  Eh  bien  1 
ce  que  nous  devrions  faire  alors , nous  le  devons  à préfent ; 
car  , avant  tout,  c’efL  pour  maintenir  la  conllitution , l’u- 
nité 3c  l’égalité , qui  lui  fervent  de  bafe , que  nous  avons 
été  envoyés  ici. 


- Si,  pour  pallier  cette  exception  que  la  conftitution 
prohibe,  on  me  dtoit  d’autres  exceptions  que  déjà  nous 
avons  prononcées , je  demanderois  dans  quel  code  on  a 
trouvé  que  c’efl  une  raifon  pour  faire  encore  des  fautes 
que  d’en  avoir  précédemment  fait.  Je  dirois  auffi  à ceux 
qui  s’appuieroient  lur  ce  moyen  : voyez  avec  quelle  una- 
nimité le  Conle^  rejetta  des  prétentions  à-peu-prcs  fem- 
blables  que  les  batteliers  de  l’Efcaut  avoient  formées  , Sc 
les  fuites  heureufes  que  ce  rejet  a eues.  Puis  allant  plus 
loin  encore , je  leur  dirois  ; Eh  bien  oüi  î nous  avons 
outre-paiTé  quelquefois  les  bornes  de  nos  pouvoirs  ; mais 
pourquoi  ? éîoit-ce  pour  favorjfér  une  petite  fedion  du 
corps  fociai  , pour  éviter  un  J mal  nul  ou  léger?  non  ; 
mais  parce  que  nous  penfons  que  le  falui  de  tous  y étoit 
intéreifé.  Eh  bien  oui  ! mais  pourquoi  ? parce  que  le 
maintien  de  la  conllitution  Sc  de  la  révolution  elle-même 
paroiîTent  en  dépendre.  Eh  bien  oui  ! mais  pourquoi? 
parce  que  nous  étions  peut-être  animés  par  des  pallions 
ardentes  , entraînés  |.par  les  plus  grands  intérêts  : dénués 
de  tous  ces  motifs , privés  de  toutes  ces  excufes , .de 
tous  ces  prétextes,  li  nous  accordions  l’exception  de- 
mandée, nous  nous  conftituerions  volontairement  &;  de 
fang  - froid  les  arbitras  fouverains  du  peuple  -français  , 
tandis  que  nous  n’en  fommes  que  les  légiilateurs  conf- 
titutionnels. 

Nous  applaudiffons  à vos  principes , dira-t-on  peut-être, 
mais  prenez-y  garde  ; avec  cette  roideur  vous  perdrez  cer- 
tainement une  manufadure  précieufe.  Je  ne  dirai  pas 
comme  ce  fcélérat  hypocrite  dont  rhilloire  ne  confervera 
le  fouvenir  que  pour  le  vouer  à une  immortelle  horreur  ; 
périlTela  manufadure!  non, je  ne  veux  point  la  perdre, 
je  ne  la  perdrai  point;  mais  pour  la  conferver , je  n’ou- 
vrirai point  la  porte  à l’inégalité  des  devoirs  Sc  des  droits  ; 
fur- tout  quand  , pour  la  faire  fleurir  , il  s’oflfe  à moi 
des  moyens  aiifii  conflitutionnels,  aufli  Amples  que  ceux 
qu’on  me  préfente  le  foiit  peu.  Si  l’on  me  difoit  que  le 


Confeil  des  Cinq  - Cants  ne  voudra  peut  - être  point  re- 
courir à ces  moyens  dont  je  parle , cette  crainte  ne  m’arrê- 
tera point.  C’eü  à ce  Conf’eil  à propofer  tout  ce  qu’il- 
veut  5 Ôc  à nous  à n'adopter  que  ce  qui  eft  en  même 
temps  conftitutionnel  & jufte;  Sc  d’ailleurs  nous  avons  fi 
Ibuvent  reçu  des  marques  éclatantes  de  la  fage  condef- 
çendance  de  nos  collègues  , que  douter  de  leur  afTen- 
timent,  c’efl , à mes  yeux,  leur  faire  une  injure  aufli 
gratuite  que  grave. 

Les  partifans  de  la  réfolution  reprennent,  ôc  difent  : 
vous  fuppofez  toujours  que  la  loi  du  19  brumaire  ne 
<5étruira  point  la  manufaélure  , mais  nous  vous  affurons 
qu’elle  la  détruira  ; Sc  la  preuve , c’efl  que'  Tadministration 
centrale  du  département  du  Doubs  n’apas  craint  de  fufpendre 
l’exécution  de  cette  loi.  Certes  je  me  garderoois  bien 
de  railbnner  dans  cette  hypoîhèfe , car  je  ferois  obligé 
de  changer,  & de  loîe,  & d’acc.ent,  parce,qu’il  n’eft  en 
France  aucune  autre  puiflance  que  le  Corps  légiflatil' 
qui  puifle  fufpendre  ou  retarder  Texécution  d’une  loi  ; 
parce  que  celui  qui  fe  permettroit  un  ade  de  cette  na- 
ture feroit  5 par  ce  feiil  fait  , coupable  du  crime  de  Icfe- 
nation.  Suppofons  néanmoins^  pour  un  court  moment,’ 
que  cette  fufpenfion  a eu  lieu;  devrions-nous  pour  cela  , 
nous  les  gardiens  de  la  conflitution , devrions -nous  par 
notre  affentiment  rendre  cette  fiifpennon  légale  ï quelle 
porte  n’ouvririons-nous  pas  à renvahiffante  anarchie,  à 
l’anarchie  la  plus  dangereufe,  à celle  des  magiflrats  ! 
pouvons-nous  oublier  qu’il  n’y  a plus  de  liberté  là  où 
les  premiers  magiflrats  ne  font  point  les  premiers  efclav  es 
de  la  loi?  S’il  étoit  vrai  que  cette  fufpenfion  eut  été  ef- 
fectuée fans  notre  concours , voici , à mon  avis , la  mar- 
che que  nous  devrions  fuivre:  avant  de  nous  occuper  dé 
la  demande  en  fufpenf  on , nous  devrions , après  en  avoir 
fait  punir  les  auteurs , obliger  les  pétitionnaires  à re- 
prendre , à s’impofer  eux-mêmes  le  joug  qu’ils  auroient 
lécoué.  Dans  les  Républiques , les  lois  doivent  être  douces  , 
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mais  ftri(^ement  exécutées  ; dans  les  monarchies  elles 
doivent  être  fevères  afin  que  les  exceptions  deviennent, 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, une  fource  de  faveurs 
ôc  de  grâces. 

Les  partifans  de  la  réfolution  voys  diront  encore  : fi 
vous  n’accordez  pas  la  fufpenfion , on  vous  accufera  d’in- 
gratitude , de  mauvaife  foi  ; on  ira  jufqu’à  prétendre 
que  c’eftla  polfeflîon  de  Genève  qui  vous  rend  for- 
malifies.  Il  y auroit  de  l’ingratitude  dans  notre  conduite 
fi,  en  portant  la  loi  du  19  brumaire,  nous  avions  lailfé 
les  artiftes  de  Befançon  fous  le  poids  de  l’article  de  la 
loi  de  meflidor  an  3 , qui  les  claflbit  parmi  les  artifies 
étrangers  ; par  cette  loi  toute  montre  qui  entroit  en 
France  payoit  un  dixième,  de  fa  valeur.  Aujourd’hui  les 
montres  d’or  qui  font  deflinées  pour  la  France  ne  paient 
au  plus  qu’un  trentième  de  leur  valeur , les  montres  d’ar- 
gent qu’un  foixantième  , ôc  celles  pour  l’étranger  que 
le  tiers  de  ces  prix  ; Sc  certes  ce  changement  cfi  tout 
entier  en  faveur  des  artifies.  Il  y auroit  de  la  mauvaife 
foi  dans  notre  conduite  , fi  nous  avions  promis  une  ex- 
ception confiante  ; mais  nous  ne  l’avions  pas  plus  pro- 
mife  à eux  qu’aux  Genevois  ; tout  ce  que  les  uns  & les 
autres  ont  droit  d’attendre  , c’eft  que  nos  règlemens  , 
loin  de  compromettre  leur  exifience  , la  rendent  plus 
certaine , Sc  c’efi  là  le  but  auquel  je  tends  bien  plus  sûre- 
ment que  ne  le  font  les  partifans  de  la  réfolution.  Ils 
veulent  une  exception  qui , par  fa  nature , ne  peut  être 
que  paflagère , Sc  moi  je  veux  une  loi  générale , qui  certaL 
nement  arrivera  promptement , Sc  fera  durable. 

Quand  au  reproche  relatif  à Genève , il  pourroit  être 
fondé  fi  la  loi  de  la  garantie  étoit  poftérieure  à la  réu- 
nion ; mais  comme  elle  lui  efi  antérieure , il  eft  évident 
que  ce  n’efi  point  la  pofiefiion  de  cette  ville  qui  nous 
a déterminés  à impofer  aux  autres  horlogers  les  conditions 
preferites  en  brumaire. 

Le  dernier  argument  des  amis  de  l’exemption  efi  p 


quoique  plus  fpccieux ,,  tout  auffi  aifé  à détruire.  C’eft 
une  prime  d encouragement  que  nous  vous  demandons  ; 
celt,  lî  vous  le  voulez,  un  brevet  d’invention.  Une 
prime  eft  generale  par  fa  nature  ; tous  les  citoyens  font 
aumis  a la  gagner  ; & let  je  ne  vois  que  les  horlogers 
dun  pem  nombre  de  départemens  qui  puilTent  y uré- 
tendre.  Donnez-la  à tous,  j’y  confens  ; mais  fi  vous  la 
refulez  a un  feul , je  m’y  oppofe.  Quant  au  brevet  d’in- 
venaon,  il  faut,  pour  l’obtenir,  avoir  inventé,  quelque 
chofe  de  nouveau,  d’utile,  de  grand.  Si  vous  ne  me 
montrez  rien  de  neuf  dans  les  procédés  des  artiftes  qui 
nous  occupent , j’ai  le  droit  de  vous  dire  que  vous  n’avez 
aucun  titre  au  brevet. 

Mais  fiLt-il  vrai  que  toutes  les  raifons:  dont  je  viens 
de  montrer  la  foibleffe , fuffent  fortes , vraies  * bonnes  • 
fut-il  vrai  que  l’intérêt  de  l’État  exige  ce  que  les  péti- 
tionnaires demandent,  la  conflitution  vous  permît-elle 
de  le  leur  accorder , pourriez-vous  adopter  la  réfolu don 
qui  vous  eft  actuellement  foumife  ? Je  me  fuis  encore  dé- 
termine ICI  pour  la  négative.  Trois  raifons  ont  contribué 
a cette  détermination.  Quoique  nous  ayons  adopté  des 
niotils  _d  urgence  différens.  de  ceux  que  le  Confeii  des 
L.inq-Cents  avoit  choifis , il  n’en  reftera  pas  moins  im- 
^ code  de  nos  lois,  fi  nous  approuvons  la 
refolution,  qu'une  partie  du  Corps  légiiîatif  a penfé  que 
le  traite  de  reunion  fait  avec  la  répubft que  de  Genève  eft 
devenu  une  bafe  nouvelle  du  droit  de  tous  les  Français  ; 
& de  la  il  s en  fuivra  que  chaque  partie  de  notre  terri- 
toire le  croira  fondée  à réclamer,  & contre  le  logement 
des  gens  de  guerre,  <&:  contre  k réqiiifition , & contre 
les  autres  conceffions  qu’en  traitant  de  puilTance  à puif- 
lance,  nous  avons  accordé  ou  pü  accorder  à des  érran- 
gers*  & a ce  fujet,  je  ne  puis  m’empécher  de  vous  faire 
obierver  qu  on  a eu  tort  de  comparer  , dans  le  rapport 
qu  on  vous  a fait,  les  habitons  de  nos  anciens  départemens 
avec  ceux  de  Genève. 
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La  féconde  raifôn^  c’efl  qué  par  îa  réfolutiori  on  nous 
feroit  adopter  pour  le  département  du  Doubs  un  régle- 
ment particulier  y un  autre  pour  le  .Mohr-Terrible , d’au- 
tres pour  le  Jura , d’autres  pour  la  Maute-Saone  ; & que , 
par  une  conféquence  naturelle,  nous  aurions  bientôt  au- 
pnt  de  réglemens  fur  le  titre  & l’ellaî , que  nous  avions 
jadis  de  généralités,  ou  d’autres  dîvilioris  plus  petites  encore. 

Ma  troilièmé  & dernière  raifon  , c’élt  qu’ort  vous  force 
par  cette  réfolution  à fandicinner  des  objets  que  vous  ne 
connoiffez  point.  Si  noUs  fâvonSj,  quoiqu’aflez  mal,  ce 
qui  fé  pratiquoit  dans  le  Doubs , j’olé  croire  qu’il  n’eil 
peut-être  dans  ce  Confeil  aucun  homme  qui  connoiffe  les 
réglemens  du  Mont-Terrible,  du  Jura  & de  la  Haute- 
Saone.  Ainfi  fut-il  vrai  que  la  loi  du  19  brumaire  com- 
promet l’exidence  des  manufadures  d’horlogerie , fut-il 
vrai  que  la  conditutiqn  ne  nous  prohibât  pas  l’adoption 
du  projet  de  loi  defliné  à y terhédier , fût-il  vrai  qu’il 
n’y  a réellement  aucun  autre  remède  à ces  maux  que 
^ux  qu’on  nous  offre  ^ nous  devrions  encore  le  rejetter 
arcade  de  la  manière  dont  il  éfl  préparé  , préfenté.  Mais 
n y a-t-il  réellement  aucun  autre  Temède  i Je  penfe  qu’il 
en  exifle , ik  de  très-aifés. 

Lqrfqu  on  veut  placer  à la  même  hauteur  deux  objets 
qui  font  à une  hauteur  inégale , il  eh  deux  moyens  dS’- 
parvenir  : ou  raba  (Ter  l’un , ou  élever  l’autre  ; ce  dernier 
moyen  me  paroit  ici , comme  par-tôut , celui  qu’on  doit 
préférer.  Genève  a pour  l’argent  trois  titres  dont  l’expé- 
ri^ice  a montré  les  avantagés  ; eh  bien  ! adoptons  céS 
titres,  rendondes  généraux  : cera  n’â  âUeUne  efpèce  d’in- 
convénient. Quant  a la  tolérance  du  titre , ayons  en 
moins  qu  on  en  avoit  jadis  ; cette  tolérance  exceflive  elt 
inutile  . mais  ayons  en  plus  que  la  loi  de  brumaire  en 
donne  ; mais  bornons  cette  tolérance  à l’horlogerie  feule; 
cela  fe  peut  fans  danger , car  dans  l’hôrlogefie , ce  n’eft 
p^int  le  tijre  de  l’argent  où  de  l’ôr  qui  fait  l’effentiel , 
c elt  le  cuivre  ^d’acier  ouvrés  que  l’or  ^ l’argent  revêt  mt. 
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Au  lieu  de  détruire  les  bureaux  d’efîai,  autorîfons  le 
Diredoire  à les  multiplier;  permettons-lui  de  les  porter 
de  200  à 220  ^ il  verra  que  c’efl  pour  les  pays  qui  nous 
occupent  que  nous  lui  avons  donné  cette  latitude  ; ôc  s’il 
en  a befoin , il  en  fera  ufage. 

Quoique  ces  trois  moyens  me  paroifTent  fulEfans , j’irai 
plus  loin  encore,  fi  on  le  veut  abfolument.  Je  confer- 
verai  à Genève  pour  toujours  les  droits  dont  fon  horlo- 
gerie jouit  ; je  donnerai  les  mêmes  à Befançon  , à Po- 
rentruy  ik  à Vefoui;  mais  le  relie  de  la  France  les  aura 
aufli  ; car  li  ces  droits  font  utiles  là  , ils  le  font  ici  ; car 
les  habitans  de  la  France  fojit  tous  égaux , ont  tous  les 
mêmes  devoirs  , Sc  par  conféquent  les  mêmes  droits*  Par 
ce  moyen  bien  limple  & très-peu  difpendieux , conforme 
à l’efprit  & à la  lettre  de  la  conllitution , nous  prouverons 
au  commerce  que  fes  intérêts  nous  font  précieux  ; aux 
amis  de  l’égalité  Sc  de  runité  républicaines,  que  jamais 
nous  ne  nous  écarterons  des  vrais  principes  ; à leurs  en- 
nemis , qu’ils  doivent  renoncer  à leurs  vaines  efpérances^ 
Ces  moyens  diffèrent  de  ceux  que  la  réfolution  préfente. 
Quels  font  les  meilleurs  ï Ce  fera  votre  détermination 
qui  le  dira.  Quant  à moi , qui  fuis  bien  convaincu  que 
le  projet  de  loi  qu’on  nous  propofe  elt  contraire  à la 
conllitution,  en  ce  qu’il  crée  des  privilèges,  rompt  l’é- 
galité ôi  l’unité,  en  ce  qu’il  ell  fait  pour  nous  ramener 
bien  loin  du  point  heureux  où  nous  femmes  parvenus , 
en  ce  qu’il  deviendroit  la  fotirce  de  mille  prétentions  au- 
jourd’hui injulles,  ëc  julles  demain  ; quant  à moi,  qui 
crois  que  c’ell  dès  leur  principe  qu’il  faut  s’oppofer  aux 
abus , je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE.' 
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